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Préface

Les nouvelles technologies de l’information et les attentes croissantes en faveur 
de la transparence et de l’obligation de rendre des comptes ont entraîné au cours 
des dernières années une évolution rapide des méthodes de communication des 
politiques économiques.

Le présent document dresse le portrait de la communication dans les différents do-
maines de la politique économique dans le but d’aider les autorités des pays, qui 
utilisent de plus en plus la communication comme un outil de politique publique 
en soi. Il cerne les défis de la communication de pointe en s’appuyant sur un large 
corpus d’études sur les enjeux critiques. Même si la communication ne rempla-
cera jamais une politique bien conçue, il reste qu’une réforme économique mal 
comprise ou rejetée par les intéressés risque fort d’échouer ou d’être révoquée.

Le rôle de la communication est de plus en plus reconnu dans tous les domaines 
de la politique publique, mais le bilan des banques centrales en la matière au cours 
des 30 dernières années est particulièrement impressionnant. Elles sont passées du 
secret absolu aux propos vagues, puis à la transparence et à l’obligation de rendre 
des comptes. La popularité croissante du ciblage de l’inflation, stratégie dans la-
quelle la communication joue un rôle central, et le recours accru au cadrage pros-
pectif dans le sillage de la crise financière mondiale expliquent cet intérêt grandis-
sant pour la communication. L’époque où l’absence de contacts entre la presse et la 
banque centrale était la règle est bien révolue.

Il nous semble que les différents domaines de la politique publique pourraient 
bénéficier de l’expérience acquise ailleurs. Le présent document décrit l’évolution 
en cours et à venir de la communication des politiques monétaires, budgétaires 
et structurelles et des politiques de stabilité financière. Il contient aussi une ré-
flexion sur l’effet positif possible de la communication sur la confiance du public 
dans les institutions. Les pays cités en exemple ont été choisis pour leur représen-
tativité des enjeux actuels et récurrents dans un large éventail de systèmes poli-
tiques et de cadres de politique économique.

Le présent document se veut un guide pratique sur les enjeux qui se dessinent 
dans le domaine de la communication des politiques économiques et une invita-
tion au lecteur à approfondir sa réflexion sur la question.

Gerry Rice
Directeur du département de la communication
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Résumé analytique

Depuis quelques années, l’environnement de la communication sur la politique 
économique évolue à un rythme accéléré. Cela pose de nouvelles difficultés, mais 
ouvre aussi des perspectives inédites. Avec l’avènement d’Internet et des médias 
sociaux, chacun peut exprimer son point de vue sur les politiques publiques ; 
plus que jamais, l’opinion exige de la transparence et le respect du principe de 
responsabilité, alors même que la confiance dans les institutions et les experts 
s’érode. Les institutions qui participent à l’élaboration de la politique écono-
mique sont désormais mises en demeure d’expliciter leur action au grand public 
et de démontrer qu’elles sont dignes de confiance, et tout porte à croire que ce 
mouvement se poursuivra.

Les responsables de l’action publique doivent redoubler d’efforts pour améliorer 
l’intelligibilité et la crédibilité de leurs déclarations. Il règne un tel niveau de bruit 
dans l’espace informationnel que s’acquitter des obligations d’information et de 
transparence ne suffira probablement plus, même si cela reste essentiel. La com-
munication se fera de plus en plus proactive, en recourant aux nouvelles techno-
logies et en empruntant une multitude de canaux, chaque acteur s’adressant aux 
différents destinataires en usant de multiples voies de communication. Il faudra 
que les déclarations soient plus crédibles, plus convaincantes et mieux adaptées 
aux différents publics. La communication deviendra plus que jamais un instru-
ment d’action à part entière.

Dans un grand nombre de pays, la communication en matière de politique mo-
nétaire est devenue plus difficile. Cela s’explique notamment par l’atonie de la 
croissance, le faible niveau des taux d’intérêt réels, les effets de la politique moné-
taire sur la stabilité financière et, dans certains cas, des entorses à l’indépendance 
de la banque centrale. Les banques centrales, quant à elles, se sont mises à com-
muniquer plus systématiquement à un plus large public pour expliciter et justi-
fier leur action, tout en continuant de renforcer leur communication en direction 
des marchés financiers. 

Pour ce qui est de la politique de stabilité financière, la communication s’efforce 
de plus en plus d’embrasser l’ensemble du processus d’élaboration des politiques. 
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L’approche déployée se fait plus holistique, axée sur des stratégies et des proto-
coles clairs, avec une plus grande attention à la coordination entre les déclara-
tions, tant à l’échelle nationale qu’internationale. Cela peut aboutir à une com-
munication sur la stabilité financière plus systématique, plus stratégique et plus 
parlante pour un plus vaste public. 

En matière de politiques budgétaire et structurelle, la communication se doit 
d’être non seulement informative, mais aussi persuasive. Une plus grande par-
ticipation du public au processus budgétaire — à savoir une communication 
dans les deux sens — favorisera un plus grand réalisme sur la politique budgé-
taire et aidera le public à prendre conscience des enjeux de viabilité des finances 
publiques. Pour convaincre l’opinion de la nécessité d’approfondir les réformes 
budgétaires et structurelles, notamment s’agissant des subventions énergé-
tiques et des marchés du travail, des campagnes d’information de longue haleine 
peuvent être utiles. 

La riposte aux crises peut nécessiter des changements dans une multitude de do-
maines. Une coordination plus étroite des actions de communication entre les 
politiques monétaire, fiscale, financière et structurelle est indispensable, afin que 
tous les mécanismes d’intervention se renforcent mutuellement en situation de 
crise. Une approche coordonnée peut contribuer à raffermir la confiance et, à 
terme, à limiter le coût d’une crise. Les exercices de préparation aux crises de-
vraient régulièrement inclure un volet communication. 

Rétablir la confiance dans les institutions est essentiel pour améliorer le bien-être 
économique. Il s’agit d’une tâche difficile qui requiert non seulement que les po-
litiques menées soient bonnes, mais aussi que les responsables politiques et autres 
acteurs de la société se comportent avec sincérité et probité, que la transparence 
et la participation du public soient réelles, la communication plus efficace et les 
évaluations d’impact plus probantes.

ÉVOLUTION DE LA COMMUNICATION SUR LA POLITIQUE ÉCONOMIQUE

viii



Plus ça change, plus c’est la même chose  
Jean-Baptiste Alphonse Karr (1808–90), écrivain et chroniqueur au journal Le Figaro

Les objectifs de la communication sont ce qu’ils ont toujours été : se faire 
comprendre et obtenir un soutien. Gouverner suppose de faire passer des idées et 
des informations. Cela s’applique à beaucoup de systèmes politiques, même si les 
conceptions du débat public et la circulation de l’information peuvent être très 
différentes.

Si l’on sait depuis toujours que la communication est un outil puissant1, la com-
préhension du pourquoi et du comment s’est approfondie depuis quelques dizaines 
d’années. Au fil du XXe siècle, l’utilisation et l’étude systématiques des médias et de 
la communication de masse se sont intensifiées, et le savoir ainsi accumulé est ap-
pliqué dans la communication de la politique économique. Ainsi, beaucoup de tra-
vaux sont consacrés à l’impact de la communication de la banque centrale sur les 
réactions des marchés financiers et les anticipations des agents économiques, ce qui 
contribue à guider la politique monétaire et la manière dont elle est communiquée.

Pour accompagner les réformes budgétaires et structurelles, on recourt de plus 
en plus à des campagnes de communication à grande échelle. Certaines réformes 
douloureuses (comme la suppression des subventions sur les carburants) peuvent 
être vivement critiquées, mais n’en sont pas moins nécessaires pour une bonne 
gestion des finances publiques, pour l’efficience énergétique et pour que les res-
sources bénéficient à ceux qui en ont le plus besoin. D’autres, comme certaines 
formes de dérèglementation, peuvent aller dans le sens de l’opinion publique, 
mais se heurter à l’opposition de certains groupes d’intérêt. La communica-
tion est alors utile pour expliquer les bienfaits attendus des réformes et démas-
quer les motivations des groupes d’intérêts qui s’opposent au changement. Sans 

1Voir, par exemple, « Government Communication as a Policy Tool: A Framework for Analysis » (Howlett, 2009).
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l’adhésion et le soutien du grand public, le risque est plus grand de voir les ré-
formes échouer, voire être détricotées.

La technologie modifie aussi fondamentalement le paysage des communications. 
Elle crée de nouveaux défis, mais ouvre aussi de nouvelles perspectives. La  
quasi-totalité de la planète est déjà hyperconnectée et dans les dix ans à venir, 
pratiquement toute l’humanité aura accès à Internet au haut débit. Quand tout 
le monde a droit à la parole, l’influence est dispersée et les relations du public 
avec les institutions sont transformées. Des actions militantes sur les réseaux so-
ciaux ont pu donner lieu à des campagnes publiques, telles que le mouvement 
« pour l’audit de la Réserve fédérale »2. Évoquons aussi les nouvelles formes de 
tromperie et de désinformation qui prolifèrent actuellement3.

De plus en plus, les institutions économiques communiquent non seulement avec 
un petit cénacle d’experts, mais aussi avec le grand public : elles sont responsables 
devant la société tout entière. C’est là d’ailleurs un thème unificateur des diffé-
rents volets de la politique économique. Diffuser l’information plus largement et 
plus rapidement de manière à intéresser et convaincre le public est une tâche de 
plus en plus importante pour les institutions de politique économique (y compris 
celles qui sont opérationnellement indépendantes), et ce dans des systèmes poli-
tiques très différents. Les responsables politiques doivent s’efforcer d’expliciter à 
des publics toujours plus revendicatifs et divers que leurs mesures méritent leur 
approbation, tout en réfutant les croyances et les jugements infondés. Cette tâche 
s’avère de plus en plus ardue : sondage après sondage montrent que, dans de 
nombreux pays, l’opinion tend à juger négativement les politiques publiques et 
fait de moins en moins confiance aux institutions et aux experts.

L’une des principales difficultés auxquelles se heurtent les responsables des po-
litiques économiques dans cet environnement est de faire en sorte que leur dis-
cours soit entendu, compris et cru. Compte tenu de l’érosion de la confiance, du 
« bruit » informationnel constant, de la concurrence toujours plus intense pour 
l’attention du public, et de la complexité inhérente à des concepts économiques 
difficiles à faire comprendre à un public non averti, le respect des obligations de 
transparence et d’information, s’il reste très important, ne suffit plus4. Pour être 
efficace, la communication doit être proactive, faire usage de tout l’éventail des 
canaux, se réitérer, et parvenir à ses destinataires par plusieurs voies différentes5.

2La Réserve fédérale américaine (Fed) a placé en évidence sur son site un lien posant la question « Y a-t-il des au-
dits de la Fed ?».

3On peut citer les « deep fakes », fichiers audio ou vidéo apocryphes créés par des applications d’intelligence artifi-
cielle (Chesney et Citron, 2019).

4Stephen Poloz, gouverneur de la Banque du Canada, a affirmé : « La transparence n’a de sens que si les gens 
comprennent ce que nous leur disons » (Poloz, 2018).

5Par exemple, le FMI s’est doté d’une règle de transparence et d’une stratégie de communication. La règle de 
transparence détermine quels documents doivent être rendus publics et quand, et le degré de transparence. La 
stratégie de communication vise notamment à s’assurer que les politiques et recommandations du FMI soient 
comprises par le grand public.

ÉVOLUTION DE LA COMMUNICATION SUR LA POLITIQUE ÉCONOMIQUE
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Il importera plus que jamais d’actualiser continuellement l’arsenal des moyens 
de communication. Il faudra pour cela s’inspirer des enseignements de la psy-
chologie, des sciences cognitives et des sciences sociales sur le comportement hu-
main6 tout en recourant, dans le respect des règles éthiques, à des techniques 
comme la segmentation des communications pour les différents publics. Les dé-
clarations qui se rapportent aux besoins et aux intérêts des publics visés (qui les 
concernent directement) sont généralement mieux comprises7. Il importe par-
dessus tout que la communication soit crédible. Cela étant, elle ne peut jamais 
remplacer la qualité des politiques et la probité des responsables.

Il existe des grandes différences dans la manière dont on communique selon le 
volet de la politique économique dont il s’agit. Pour la politique monétaire, la 
communication se fait le plus souvent dans un cadre d’action bien défini, et son 
fonctionnement fait l’objet de nombreuses études empiriques8. S’agissant de po-
litique de stabilité financière, le cadre d’action n’est pas encore pleinement dé-
veloppé et la meilleure manière de communiquer est moins bien connue. En 
matière de politiques budgétaire et structurelle, l’économie politique est sou-
vent au premier plan de la communication : il s’agit avant tout d’écouter et de 
convaincre l’opinion publique. En temps de crise, il peut être nécessaire d’in-
tervenir simultanément dans de multiples domaines, et le plus difficile est alors 
de coordonner la communication. Plus généralement, chaque domaine d’action 
peut être une source d’inspiration pour les autres.

L’un des problèmes communs à tous les domaines de la communication de la 
politique économique est le déficit de confiance (Edelman, 2019). Dans ce do-
cument, nous allons étudier l’ampleur du phénomène et ses causes possibles et 
examiner quelques-unes des mesures qui peuvent être envisagées pour y remé-
dier — dont toutes exigent des compétences certaines en communication. Dans 
certains pays, il pourrait être nécessaire de renforcer les capacités en la matière et 
d’améliorer les pratiques dans l’objectif d’instaurer et de maintenir la confiance.

6L’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) a récemment publié la première 
compilation d’une centaine d’études de cas internationales sur l’utilisation des sciences comportementales pour 
améliorer les politiques publiques (OCDE, 2017b).

7La Banque d’Angleterre a été pionnière dans ce domaine. Bholat et al. (2018) ont notamment prouvé qu’un 
meilleur niveau de compréhension est obtenu en présentant l’information de manière plus parlante pour chaque 
public plutôt qu’en recourant à un résumé traditionnel.

8On trouvera dans la section suivante une sélection de ces études concernant la communication de la politique 
monétaire.
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... parfois, expliquer c’est agir.
Janet Yellen, discours prononcé à la Society of American  

Business Editors and Writers, 
 4 avril 2013

Depuis une dizaine d’années, l’environnement de la politique monétaire est de 
plus en plus difficile dans de nombreux pays. C’est la conséquence de l’atonie de 
la croissance, du bas niveau des taux d’intérêt réels, d’une attention renouvelée 
à l’interdépendance entre stabilité monétaire et stabilité financière, et de doutes 
quant à l’impact redistributif des taux faibles (Bernanke, 2012). Par ailleurs, 
il est arrivé dans certains cas que l’indépendance des banques centrales dans la 
conduite de la politique monétaire soit remise en question (Obstfeld, 2018).

Les banques centrales se sont quelque peu adaptées à cet état de fait en faisant 
un effort de communication. Bien que dans l’ensemble, leurs voix soient claire-
ment entendues par les marchés financiers et les économistes, elles n’atteignent 
pas vraiment le grand public (Haldane et McMahon, 2018). De plus en plus 
de banques centrales, dans des régimes de politique monétaire très différents, 
ont aujourd’hui recours à des pratiques et à des technologies de communication 
nouvelles, notamment les réseaux sociaux, et s’adressent directement à un public 
plus large. Il est important d’expliciter leur action à la population et, partant, de 
réaffirmer leur responsabilité devant la société dans son ensemble.

La communication peut être utile pour expliquer à un plus vaste public les ob-
jectifs de la banque centrale, son cadre d’action et les décisions qu’elle prend. 
Cela étant, pour que cette communication soit opérante, il faut des politiques 
appropriées, des objectifs clairs et un cadre bien défini, et des décisions qui leur 
soient conformes. Dans le cas contraire, elle ne fera qu’amplifier les faiblesses et 
les incohérences.

Communication de la politique monétaire : 
enseignements à tirer et nouveaux enjeux
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Communication sur le cadre d’action

La communication joue un rôle essentiel pour affirmer et renforcer la crédibilité 
du cadre de politique monétaire et l’indépendance de la banque centrale. Dans 
la quasi-totalité des pays, c’est l’État qui définit le cadre de la politique moné-
taire, souvent par le biais de la législation. Lorsque la communication gouverne-
mentale soutient le régime de politique monétaire plutôt que de le critiquer, l’ac-
tion est plus efficace. Elle l’est d’autant plus lorsque le gouvernement soutient 
l’indépendance et la responsabilité de la banque centrale1.

L’exemple du Canada illustre ce mode de fonctionnement. Tous les cinq ans, 
le gouvernement et la Banque du Canada reconduisent de manière formelle la 
cible de maîtrise de l’inflation. Tous deux utilisent ce processus comme une op-
portunité stratégique pour communiquer. Le processus s’ouvre habituellement 
par une déclaration commune du gouvernement et de la Banque du Canada2 ; il 
est fait usage d’une multitude de moyens de communication et d’échange pour 
stimuler la participation du public et le débat, l’accent étant mis sur les avantages 
d’une inflation faible et stable.

Communication et régime d’action3

La communication de la politique monétaire doit être adaptée à l’un des trois cas 
de figure suivants : cadre de politique monétaire déjà bien défini ; passage d’un 
cadre à l’autre ; cadre plus ou moins discrétionnaire ou modifié fréquemment. 
La plupart des travaux de recherche effectués jusqu’à présent ont porté sur les 
différentes formes de ciblage de l’inflation, dans lesquelles la communication fait 
partie intégrante de l’action. La communication dans les autres régimes moné-
taires a moins été étudiée.

Le ciblage de l’inflation contemporaine est essentiellement un ciblage de l’infla-
tion anticipée, et la communication de la banque centrale est un instrument es-
sentiel pour influencer et arrimer les anticipations d’inflation. De nombreuses 
banques centrales publient leurs prévisions macroéconomiques et fournissent 
un cadrage prospectif de leur action. Cette forme de communication est géné-
ralement transparente et systématique, et vise à expliquer et justifier les mesures 
prises par les autorités pour atteindre leurs objectifs de ciblage de l’inflation.

Dans les régimes monétaires calés sur des repères de taux de change, la commu-
nication pose d’autres difficultés. La crédibilité et la faisabilité de l’indexation du 

1Voir Wadsworth (2017) pour une comparaison internationale des examens et révisions du cadre de ciblage de 
l’inflation.

2Déclaration commune du gouvernement du Canada et de la Banque du Canada concernant le renouvellement 
de la cible de maîtrise de l’inflation (octobre 2016).

3La plupart des grands pays avancés et émergents ont opté pour le ciblage de l’inflation de facto, sous une forme 
ou sous une autre ; les pays en développement ont souvent d’autres types de régimes monétaires.
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taux de change dépend, d’une part, de l’alignement général de la monnaie de ré-
férence avec les politiques macroéconomiques du pays et, d’autre part, de la pos-
session de réserves de change suffisantes pour faire face à différents chocs exté-
rieurs. Dans ces régimes, la communication cherchera à justifier le bien-fondé et 
la cohérence du cadre d’action auprès de différents publics, en particulier les par-
ticipants au marché des changes.

Une autre série de difficultés se posent dans les pays émergents et les pays en dé-
veloppement qui passent d’un régime de politique monétaire à un autre (FMI, 
2015c). Ce type de transition se produit lorsqu’un pays abandonne l’arrimage 
du taux de change ou un ciblage monétaire traditionnel au profit d’une forme 
de ciblage d’inflation. La clarté de la communication quant aux objectifs et au 
séquençage de cette transition peut jouer un rôle crucial pour renforcer la cré-
dibilité et l’effectivité de la politique monétaire. L’encadré 1 présente le cas de la 
Jamaïque, qui s’apprête à adopter une politique formelle de ciblage de l’inflation. 

Enfin, certains régimes monétaires sont essentiellement discrétionnaires. Ils 
peuvent privilégier tour à tour un arrimage, souple ou rigide, à une monnaie de 
référence, un ciblage monétaire, une combinaison de points d’ancrage, ou encore 
travailler sans arrimage nominal bien défini ou systématique. Dans ces conditions, 
la communication de la politique monétaire est difficile et risque de manquer de 
cohérence. Le FMI recommande dans ces cas d’adopter un régime mieux défini et 
plus stable, afin que la communication puisse elle aussi jouer un rôle plus efficace.

Moins communiquer pour mieux communiquer

En matière de communication de la banque centrale, en faire plus n’est pas tou-
jours la solution, et l’on ne sait pas encore très bien où s’arrêter. La qualité de la 
communication, et en particulier sa cohérence, tant sur le plan interne que sur 
la durée, importent probablement plus que sa quantité. On dit parfois qu’une 
banque centrale est inaudible si elle a plusieurs porte-paroles (Blinder, 2004). 
Cette affirmation semble confirmée par des récents travaux de recherche : si les 
responsables de la politique monétaire tiennent un grand nombre de discours 
très légèrement différents, il risque d’en résulter plus de confusion que de clarté 
(Lustenberger et Rossi, 2017). La publication des procès-verbaux ou des ver-
batims des discussions internes peut aussi être une arme à double tranchant. 
Certes, ces documents fournissent des informations sur le raisonnement et les 
intentions des responsables, mais ils sont parfois difficiles à interpréter, surtout 
lorsque le contexte évolue rapidement. Pour cette raison, certaines banques cen-
trales imposent un embargo de plusieurs jours avant l’annonce d’une décision, 
afin de mieux faire ressortir les déclarations qui l’accompagnent et de s’assurer 
qu’elles soient clairement reçues.

La communication est un instrument d’action puissant, mais elle a des limites. 
Lorsque les anticipations d’inflation sont fermement arrimées, les banques 
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centrales peuvent accomplir davantage grâce à la communication et auront donc 
moins besoin d’agir. Toutefois, il est risqué de trop s’appuyer sur la commu-
nication lorsque c’est l’action qui est nécessaire. Dans ce cas, les anticipations 
peuvent perdre leur ancrage et la crédibilité peut s’éroder, ce qui compromet l’ef-
ficacité ultérieure de la communication.

Évolution de la réflexion sur la communication  
dans le cadre d’un régime de ciblage de l’inflation

Le cadrage prospectif dans le contexte d’un régime de ciblage de l’inflation 
continue de se développer (encadré 2). Certaines banques centrales qui ciblent 
l’inflation publient une trajectoire quantitative pour leur taux directeur, mais 
d’autres considèrent que cette pratique présente trop d’inconvénients. La ques-
tion est de savoir le degré de confiance que la banque centrale doit manifester 
aux yeux du public quant à ses propres prévisions en matière de croissance éco-
nomique et de politique monétaire. Quand la banque centrale s’exprime avec 
trop de certitude, les marchés financiers risquent de ne pas avoir les bonnes réac-
tions aux chiffres publiés. À l’inverse, trop d’incertitude risque de compromettre 
la confiance. Il peut être difficile de trouver le juste équilibre, d’autant plus qu’il 
est souvent préférable d’éviter un manque de continuité dans la communication, 
au risque d’influencer les anticipations d’une manière non souhaitable.

Cela renvoie à la manière de divulguer les prévisions de la banque centrale. 
Plusieurs solutions sont possibles et il n’est pas toujours évident de choisir la 
meilleure. La banque centrale peut par exemple indiquer que ses prévisions tra-
duisent le sentiment de ses responsables. Elle peut aussi présenter les prévisions 
comme un produit parmi d’autres réalisé par ses services qui vient alimenter ses 
délibérations (Al-Mashat et al., 2018). La meilleure option dépendra notam-
ment de la structure du processus décisionnel de la banque centrale (Lambert, 
2006). Par exemple, lorsqu’il existe un comité de politique monétaire, il n’est 
pas toujours crédible de dire que tous les membres sont du même avis quant aux 
perspectives économiques. Il convient aussi de faire attention à la manière de 
communiquer sur les risques entourant les prévisions (par exemple, le champ des 
diagrammes en éventail et la description des risques) et sur la manière dont ces 
risques sont pris en compte dans les décisions.

Dans les années à venir, les banques centrales qui ciblent l’inflation devront 
peut-être divulguer les ajustements qu’elles apporteront à leurs cadres d’action si 
les taux d’intérêt réels neutres restent faibles, ce qui peut faire augmenter la pro-
babilité que le taux directeur tombe au niveau plancher effectif 4. Plusieurs op-
tions sont possibles : le ciblage de l’inflation sur de plus longs horizons tempo-
rels, le ciblage d’une trajectoire de niveau des prix et de nouvelles mesures de 

4Au vu de l’expérience accumulée jusqu’à présent, le plancher effectif du taux d’intérêt nominal est soit égal à zéro, 
soit légèrement négatif.

ÉVOLUTION DE LA COMMUNICATION SUR LA POLITIQUE ÉCONOMIQUE

8



politique monétaire non conventionnelles (Williams, 2018). Une communica-
tion claire et proactive sera essentielle pour faire en sorte que les modifications 
du cadre d’action ne compromettent pas la stabilité des prix et l’indépendance 
opérationnelle de la banque centrale.

Communication sur la stabilité financière

Outre leur action en matière de politique monétaire, les banques centrales 
jouent souvent un rôle important dans la stabilité financière. Cette fonction s’est 
vue renforcée par le développement de cadres pour la politique macropruden-
tielle, étant donné que celle-ci relève maintenant au moins partiellement de la 
responsabilité de nombreuses banques centrales. Les bonnes pratiques veulent 
désormais que l’on attache beaucoup d’importance à la séparation de la commu-
nication entre ces deux domaines, qui ont leurs propres objectifs, structures déci-
sionnelles et mécanismes de responsabilisation (FMI, 2013, 2014).

Cela étant, il existe de nombreuses interactions entre la politique monétaire et 
la politique de stabilité financière. La conduite de l’une peut avoir des effets se-
condaires sur l’autre (Nier et Kang, 2016) et, partant, des implications pour la 
communication. Par exemple, un débat existe de longue date sur l’opportunité 
pour les banques centrales d’utiliser les instruments de la politique monétaire, à 
savoir les taux d’intérêt, pour « aller contre le vent » afin de préserver la stabilité 
financière5. Le FMI considère que la poursuite d’un objectif de stabilité finan-
cière dans la conduite de la politique monétaire — outre les objectifs de stabilité 
des prix et de la production — peut poser de gros problèmes de communication 
et entamer la crédibilité du cadre de ciblage de l’inflation de la banque centrale 
(FMI, 2015d).

Les banques centrales élaborent des stratégies de communication distinctes pour 
la politique monétaire et pour la politique de stabilité financière, ainsi que pour 
leurs interactions. Il serait utile que ces stratégies soient guidées par les principes 
évoqués précédemment. Quelques-unes de ces questions seront examinées plus 
avant dans la section consacrée à la communication sur la stabilité financière.

Atteindre de nouveaux publics dans un environnement  
de l’information en évolution

La communication des banques centrales se fait de plus en plus au-delà du 
« cercle des marchés, des économistes et des agences de presse » (Haldane, 
2017a). Beaucoup de banques centrales font un effort accru pour que leur poli-
tique monétaire soit comprise par un large public, afin de s’assurer davantage de 

5L’action d’« aller contre le vent » consiste pour la banque centrale à fixer un taux directeur légèrement supérieur à 
ce qui serait strictement nécessaire pour maintenir la stabilité des prix afin de contrer l’accumulation de facteurs de 
vulnérabilité financière. 
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soutien. La tâche est ardue. Elles doivent faire entendre leur voix malgré le bruit 
constant des médias sociaux et la fragmentation des publics en une multitude de 
chambres d’écho sur Internet. Dans certains pays, les médias manquent encore 
des capacités nécessaires pour rendre compte des complexités de la politique mo-
nétaire. Dans d’autres, le lectorat de l’information économique et financière est 
trop restreint pour justifier une couverture médiatique de qualité.

Les banques centrales sont de plus en plus nombreuses à s’adresser directement 
à leurs publics (graphique 1)6. Différents canaux leur permettent d’atteindre dif-
férents segments de la population sans intermédiaire : leur propre site Web, les 
médias sociaux, mais aussi la production de programmes pédagogiques à des-
tination des écoles, les musées consacrés à la banque centrale, le contact direct 
avec les organisations de la société civile et dans l’entreprise. La communication 
est de plus en plus structurée par niveaux : les produits sont conçus pour dif-
férents niveaux de complexité technique selon les publics visés. Des opérations 
sont aussi menées au niveau régional. La Réserve fédérale de Dallas utilise ainsi 
Twitter pour relayer des travaux de recherche portant sur l’économie de la région 
(@DallasFedComDev).

Certaines banques centrales ont lancé de nouvelles publications grand public. La 
Banque d’Angleterre a récemment créé un blog intitulé « Bank Underground », 
qui, bien que conçu pour un lectorat adolescent, n’est en fait compréhensible 

6Citons les efforts de la Banque d’Angleterre au niveau régional, notamment en direction des écoles, et les en-
tretiens accordés par des présidents de la Réserve fédérale tels que Ben Bernanke et Jerome Powell dans des pro-
grammes télévisés d’information généraliste.

Source : services du FMI.
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que par 30 % de la population. Il reste clairement des efforts à faire pour qu’un 
large public puisse accéder aux informations relatives à la politique monétaire et 
les comprendre.

Mieux communiquer, c’est aussi mieux écouter. Pour cela, les banques centrales 
ont de plus en plus recours à des sondages d’opinion. Par exemple, l’enquête 
de notoriété et de communication auprès du public menée au Canada en 2018 
a montré que les connaissances du public sur la banque centrale sont limitées, 
mais que, malgré quelques impressions négatives, le niveau général de confiance 
est élevé, principalement parce que la Banque du Canada parvient à contenir 
l’inflation. Différentes formes « d’écoute » permettent aux banques centrales de 
s’informer sur la réception par le public de leur action et de leur communication, 
et d’expérimenter de nouvelles approches.

Les nouvelles technologies de l’information permettent aussi aux fausses nou-
velles de se propager plus rapidement et plus largement. Certaines banques cen-
trales ont développé une capacité de réaction rapide pour étouffer les « incen-
dies » qui peuvent embraser les médias sociaux. Ainsi, au Nigéria, lorsqu’une 
multitude de comptes sur les médias sociaux diffusaient des informations men-
songères en se faisant passer pour le gouverneur de la banque centrale, il a fallu 
intervenir rapidement pour les fermer (Banque centrale du Nigéria, 2013). Les 
acteurs extérieurs spécialistes de la vérification des faits (« fact-checking ») n’y 
suffisent pas et sont même parfois eux-mêmes à l’origine de fausses nouvelles. 
Les banques centrales préfèrent donc de plus en plus s’adresser directement aux 
destinataires visés.

Pour atteindre un plus large public, notamment les étrangers susceptibles d’in-
vestir sur les marchés de capitaux nationaux, il faut aussi communiquer en plu-
sieurs langues. La Banque populaire de Chine vient de lancer une refonte de son 
site en langue anglaise et prévoit de publier des informations simultanément en 
anglais et en chinois. La Banque centrale européenne (BCE) est, quant à elle, 
confrontée au défi de communiquer dans les 23 langues de la zone euro, tandis 
que la Banque de réserve d’Afrique du Sud opère dans un pays qui compte onze 
langues officielles.
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La Jamaïque aspire à passer à moyen terme à une politique formelle de ciblage de l’infla-
tion. Elle a donc déposé au parlement à la fin de 2018 une loi modifiant celle qui régit ac-
tuellement la banque centrale. L’un des principaux défis de la Banque de Jamaïque à cet 
égard consiste à expliquer les avantages de la nouvelle politique monétaire à une population 
qui, depuis toujours, s’intéresse exclusivement au taux de change. Pour y arriver, elle a pris 
des mesures catégoriques de renforcement de sa capacité de communication et a orchestré 
une campagne de relations publiques novatrice qui s’adresse directement à la population 
pour lui faire comprendre les avantages de la stabilité des prix.

La Banque de Jamaïque a publié sa stratégie de communication afin d’accroître la transpa-
rence et la crédibilité de sa nouvelle politique. En plus de sa présence accrue sur les médias 
sociaux et de la diffusion de messages généraux simples à comprendre dans ses communi-
cations courantes sur la politique monétaire, elle a lancé à la radio et sur des affiches, une 
campagne publicitaire s’appuyant sur des slogans puissants qui s’inspirent d’éléments de la 
culture populaire jamaïcaine, comme le reggae. Cette intense campagne initiale sera suivie 
par la diffusion continue de messages pendant plusieurs années et accompagnée d’enquêtes 
visant à évaluer son efficacité afin d’apporter, le cas échéant, les correctifs et ajustements 
requis. Un examen de ce projet de la Banque de Jamaïque d’ici quelques années pourrait 
s’avérer riche en enseignements pour les autres banques centrales.

Encadré 1. Ciblage de l’inflation selon la Banque de Jamaïque
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L’expression « cadrage prospectif » désigne la communication par la banque centrale de 
l’orientation future probable de sa politique monétaire. Le cadrage prospectif peut influer for-
tement sur les anticipations non seulement des marchés financiers, mais aussi de l’ensemble 
des acteurs économiques, et transformer ces anticipations en force stabilisatrice.

La forme et le contenu du cadrage prospectif varient d’une banque centrale à l’autre et évo-
luent avec le temps. Une forme de cadrage prospectif consiste pour la banque à s’engager à 
agir d’une manière donnée à un moment précis dans le temps ou lorsqu’un événement parti-
culier survient (politique odysséenne). Plus souvent, les banques centrales préfèrent conserver 
une certaine marge de manœuvre et se contentent d’indiquer ce qu’elles pourraient faire (po-
litique delphique). Comme les autres formes de communication des banques centrales, le ca-
drage prospectif est plus ou moins sans effet sur les perceptions de la population en général, 
en dehors des cercles financiers (Haldane et McMahon, 2018).

Pratiquement toutes les banques centrales donnent une indication de l’orientation future pos-
sible de leur politique monétaire à l’intérieur d’un cadre formel ou informel de ciblage de l’infla-
tion. Certaines banques centrales, comme la Riksbank de Suède, se prononcent sur l’évolution 
future prévue des taux directeurs correspondant à leurs perspectives économiques globales. La 
Réserve fédérale des États-Unis publie quant à elle le partage des opinions au sein du comité qui 
décide des futurs taux d’intérêt à court terme (le « graphique par points »), sans toutefois identi-
fier les membres qui favorisent un point de vue au détriment d’un autre. La BCE publie quant 
à elle surtout des commentaires qualitatifs sur l’orientation future de sa politique monétaire.

Le cadrage prospectif a aussi été utilisé par des banques centrales dont les taux directeurs se si-
tuaient à une valeur plancher pour expliquer leur politique plus expansionniste. Une forme 
importante de ce genre de cadrage consiste à indiquer que les taux d’intérêt directeurs demeu-
reront « plus bas pendant une période plus longue » que ne l’exigeraient les fonctions de réac-
tion conventionnelles d’une politique monétaire (Yellen, 2013).

Il arrive que le cadrage prospectif ait un effet soudain et marqué sur les anticipations des mar-
chés financiers. Ainsi, la BCE a récemment eu recours au cadrage prospectif pour tenter d’at-
ténuer l’incertitude sur les marchés, qui s’inquiétaient d’une nouvelle phase haussière possible 
des taux d’intérêt. Ses commentaires prospectifs de juin 2018 ont immédiatement fait reculer 
les indicateurs d’incertitude sur les marchés quant à l’évolution future des taux du marché 
monétaire (Cœuré, 2018).

Le cadrage prospectif est un outil de communication très puissant à la disposition d’une 
banque centrale, mais y recourir de manière excessive n’est pas sans risque. En donnant trop 
de certitude (une certitude probablement illusoire par ailleurs), la banque centrale peut favo-
riser la complaisance et les « comportements moutonniers » chez les acteurs du marché et ré-
duire la signification réelle des prix courants sur lesquels elle s’appuie elle-même pour prendre 
ses décisions (Morris et Shin, 2018). Reconnaissant cette possibilité, la Banque du Canada a 
notamment revu en 2014 sa politique de cadrage prospectif afin d’inciter les marchés finan-
ciers à accorder plus de poids aux données et à ne pas se fier exagérément à elle pour obtenir 
des informations sur l’évolution probable de l’économie (Poloz, 2018).

Encadré 2. Cadrage prospectif et anticipations
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En matière financière, ce qui est agréable est toujours nocif 
et ce qui est bénéfique est toujours désagréable.

Winston Churchill, Churchill by Himself:  
The Definitive Collection of Quotations, 2008

Les crises financières des dix dernières années ont entamé la confiance du public 
et pourraient aussi avoir alimenté la montée des populismes dans certains pays1. 
Le système financier mondial est mieux sécurisé qu’au milieu de la première dé-
cennie 2000 grâce aux progrès importants réalisés en matière de réglementation, 
de contrôle et de surveillance du risque ; on prête désormais plus d’attention au 
risque systémique et à l’élaboration de cadres macroprudentiels (FMI, 2018d). 
Pourtant, les sondages montrent que le niveau de confiance du public dans le 
système financier reste faible dans de nombreux pays (Edelman, 2019). 

Il demeure prioritaire de continuer de renforcer la communication sur la stabilité 
financière. Une bonne communication peut rendre le système financier plus rési-
lient. Dans la mesure où les actions menées sont fondamentalement judicieuses, 
la communication peut aider les acteurs des marchés et le grand public à porter 
un regard plus réaliste sur la situation, ce qui peut entraîner des comportements 
plus adaptés et renforcer la discipline de marché. Des progrès sont visibles dans 
certains domaines.

Communication sur l’objectif de la politique de stabilité financière

Bien informer sur la stabilité financière nécessite de formuler clairement l’ob-
jectif de l’action publique. Ce n’est que depuis quelques années qu’un large 

1Comme le notait récemment Christine Lagarde, directrice générale du FMI, « Nous savons aussi que beaucoup 
ont l’impression que les responsables de la crise n’en ont pas subi les conséquences, alors qu’elle a coûté cher aux 
gens ordinaires. Aux yeux du grand nombre, cela a vraiment constitué l’atteinte ultime à la confiance du public. » 
(Lagarde, 2019).

Politique de stabilité financière :  
une communication encore embryonnaire
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consensus international s’est fait jour sur la définition de stabilité financière, qui 
est la capacité du système financier à faire face à divers chocs sans que la per-
formance économique n’en pâtisse. Dans son Rapport sur la stabilité financière 
dans le monde (Global Financial Stability Report, GFSR), le FMI fournit une 
définition concrète et mesurable : croissance à risque, ou risques sur la produc-
tion causés par des facteurs de vulnérabilité du système financier (FMI, 2018b). 
Les définitions gagnent en clarté, en précision et en simplicité afin que le public 
puisse comprendre les objectifs poursuivis par les politiques.

Cohérence du discours des autorités

À l’image des multiples facettes que comporte le système financier, les politiques 
de stabilité financière possèdent de nombreuses dimensions : l’une des grandes 
difficultés de la communication est de s’assurer que les autorités tiennent un dis-
cours clair et cohérent. Dans certains cas, cela nécessite d’expliquer plus précisé-
ment le cadre d’action (par exemple, la relation entre la politique micropruden-
tielle et la politique macroprudentielle), ou les interactions entre les politiques de 
stabilité financière avec les autres politiques. Des intérêts privés, la rivalité entre 
administrations et le jeu des relations internationales peuvent parfois nuire à la 
clarté de la communication sur la politique de stabilité financière. 

La complexité du système financier peut aussi rendre difficile la communication 
sur l’action des autorités en la matière. La sphère financière comprend une large 
gamme d’agents économiques différents (grands investisseurs institutionnels 
comme petits déposants). Ces dernières années, on a assisté à un fort dévelop-
pement de l’activité des institutions financières non bancaires (par exemple, des 
compagnies d’assurance systémiques, du trading algorithmique, des fonds d’in-
vestissement et des contreparties centrales), qui elles-mêmes ont des interactions 
avec le secteur bancaire. Il y a aussi la contagion et la propagation des risques sys-
témiques d’un pays à l’autre. Ces problèmes sont souvent très complexes et diffi-
ciles à expliquer, même à des spécialistes. Communiquer les principaux messages 
de manière persuasive à un large public sera l’une des tâches les plus difficiles, 
quoique cruciale, dans les années à venir.

De même, les politiques visant à préserver la stabilité financière comportent une 
multitude de facettes : réglementation et supervision microprudentielle, poli-
tique macroprudentielle pour les établissements bancaires et non bancaires, in-
dicateurs de stabilité financière, tests de résistance, revues de la qualité des actifs, 
restructuration et résolution bancaires. La responsabilité des politiques de stabi-
lité financière incombe souvent à plusieurs organes et suppose des engagements 
internationaux, ce qui ne facilite pas la cohérence de la communication.

Pour améliorer la coordination et la communication, un grand nombre de 
pays ont créé des comités de stabilité financière regroupant les principaux or-
ganes — banque centrale, autorité financière, ministère des Finances et fonds 
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d’assurance des dépôts2. En Indonésie, par exemple, le Comité de stabilité du 
système financier, qui se réunit quatre fois par an, publie une déclaration et 
donne une conférence de presse après chaque réunion pour informer la presse et 
le public de leur évaluation de la stabilité financière dans le pays.

Communication sur le cadre d’ensemble et les risques systémiques

Une stratégie nationale de stabilité financière ou macroprudentielle3 peut aider 
les autorités à expliquer au public les principaux éléments du cadre de poli-
tique de stabilité financière, leurs interactions et leur évolution dans le temps. 
Par exemple, la Slovénie a publié une première stratégie macroprudentielle en 
2015, qui a dû être actualisée en 2017 tant les changements sont rapides dans 
ce domaine. En communiquant clairement sur les changements apportés au 
cadre, les autorités signalent l’attention qu’elles portent à la politique de stabilité 
financière.

Les rapports sur la stabilité financière (RSF) sont devenus l’un des principaux sup-
ports de communication sur le risque systémique et les politiques qui s’y rap-
portent4. L’objectif de ces rapports est généralement d’offrir une perspective systé-
mique sur la stabilité financière, ce qui peut contribuer à renforcer la discipline de 
marché et, si nécessaire, apporter une justification à l’action des autorités. Le GFSR, 
par exemple, a mis en exergue certains risques importants dans les premiers temps 
de la crise financière mondiale (Gennaioli et Shleifer, 2018)5. La publication des 
RSF a un effet mesurable sur le comportement des marchés (Born et al., 2011). 
Dans la communication avec le grand public, l’une des principales difficultés est de 
convaincre de la nécessité d’intervenir pour lutter contre l’instabilité financière et de 
limiter le risque de baisse du PIB (ou de la prospérité ou des emplois).

Les autorités redoublent d’efforts pour communiquer les principales conclu-
sions de leurs RSF à un plus large public. Par exemple, la Banque de réserve de 
Nouvelle Zélande a ajouté à ses RSF une présentation sous forme graphique des 
principaux événements et des mesures prises, ainsi qu’un résumé des grandes 

2D’après Edge et Liang (2019), l’une des principales motivations de l’établissement de comités de stabilité finan-
cière est d’assurer une meilleure coordination et une meilleure communication entre organes. Cela pourrait aussi bé-
néficier à la communication avec le public.

3Le Comité européen du risque systémique (CERS) et la Banque centrale européenne ont publié une série de do-
cuments sur les politiques macroprudentielles, allant d’exposés de la stratégie générale à des travaux techniques dé-
taillés. En 2015, le CERS a notamment publié un manuel sur l’opérationnalisation des politiques macropruden-
tielles, qui contient des recommandations sur la communication. Il publie également chaque année un examen de la 
politique macroprudentielle dans l’UE. Ces publications ont été très utiles pour présenter la politique macropruden-
tielle aux spécialistes et au grand public. 

4Fin 2018, plus de 60 pays publiaient des rapports sur la stabilité financière. Le FMI publie son Rapport sur la 
stabilité financière dans le monde depuis 2002.

5Les RSF ont pour but de mettre en évidence les facteurs de vulnérabilité du système financier. Ils peuvent être 
complétés par des exercices d’alerte anticipée, sur lesquels il existe de nombreuses études ; voir les références dans 
Aldasoro, Borio et Drehmann (2018) et dans Shin (2013).
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idées en termes simples. Les agences responsables des politiques de stabilité fi-
nancière font aussi de plus en plus appel aux réseaux sociaux pour diffuser des 
synthèses visuelles des principales conclusions de leurs RSF. 

Il est important que la communication fasse ressortir les liens entre la politique 
de stabilité financière et les autres domaines d’action, notamment la politique 
monétaire. Si les banques centrales ont adopté les dispositifs institutionnels né-
cessaires pour communiquer un objectif de stabilité des prix, certains reprochent 
à leur stratégie de communication d’être moins adaptée pour la stabilité finan-
cière, sachant qu’il y a souvent d’autres organismes qui s’occupent des politiques 
de stabilité financière (Siklos, 2014).

Communication sur certaines mesures spécifiques

Si les documents généraux, notamment les exposés de la stratégie de stabilité fi-
nancière ou les RSF, peuvent aider l’opinion à se faire une idée globale des en-
jeux, il est aussi important d’expliquer certaines mesures spécifiques. C’est le cas 
en particulier des mesures macroprudentielles. Par exemple, on a constaté qu’il 
était difficile de convaincre les citoyens que les mesures visant à limiter l’exposi-
tion des banques au marché du logement n’avaient pas pour but de contrôler les 
prix de l’immobilier (Donnery, 2017). De telles erreurs d’interprétation peuvent 
conduire le public à mettre en cause l’efficacité et la crédibilité des mesures. 
L’incertitude quant aux effets des instruments macroprudentiels devrait s’atté-
nuer avec le temps grâce aux progrès en matière de quantification et de calibrage, 
mais il faudra aussi apprendre à mieux expliquer les mesures au public de ma-
nière à l’intéresser et à le convaincre.

Le FMI a formulé des recommandations en matière de communication des po-
litiques macroprudentielles. Celles-ci comprennent la publication d’une stratégie 
macroprudentielle, des rapports périodiques sur des thèmes comme les évalua-
tions du risque, la mise en œuvre de la politique macroprudentielle, et des éva-
luations de l’efficacité des politiques a posteriori. En outre, la publication d’un 
compte rendu des réunions des décideurs de la politique macroprudentielle peut 
s’avérer utile (FMI, 2014). On trouvera à l’encadré 3 une description du cas de 
la Banque d’Angleterre.

Ce qui vaut pour les politiques macroprudentielles s’applique aussi aux mesures 
microprudentielles et aux changements de la réglementation. Les interventions 
microprudentielles peuvent avoir un impact certain sur le comportement et le 
profil de risque des établissements financiers. Il est donc important de commu-
niquer sur les principaux changements importants apportés au cours du cycle 
considéré afin d’éviter de surprendre les marchés et d’entraîner une trop grande 
volatilité. Par ailleurs, les autorités organisent aujourd’hui de plus en plus des 
consultations publiques pour expliquer en quoi leurs propositions de réglemen-
tation favorisent la stabilité financière. Étant donné la complexité des enjeux, il 
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convient de veiller soigneusement à éviter les malentendus dans la presse et dans 
l’opinion publique.

Il demeure difficile de communiquer les résultats des tests de résistance et des 
examens de la qualité des actifs des banques, d’une manière favorable à la stabi-
lité financière. À cet égard, il convient de trouver le niveau approprié de trans-
parence en matière de risques systémiques, de faire preuve de prudence dans la 
divulgation d’informations concernant un établissement spécifique pour éviter 
des prévisions auto-réalisatrices susceptibles d’aboutir à une panique bancaire 
qui déstabiliserait le système, d’expliquer les mesures nécessaires pour corriger les 
problèmes décelés, notamment les éventuelles fermetures de banques, et d’expli-
quer clairement que les scénarios utilisés pour les tests de résistance sont des hy-
pothèses et non des prévisions. Ainsi, lorsque les autorités américaines ont publié 
l’ensemble des résultats des tests de résistance bancaire en 2009, elles ont permis 
au public d’apprécier l’étendue des problèmes qui touchaient le système ban-
caire, mais ont aussi rétabli la confiance en divulguant les mesures correctrices 
qu’elles avaient prises et en montrant la voie à suivre.

Vers une approche holistique 

Depuis quelques années, les cadres de stabilité financière ont connu un dévelop-
pement rapide et leur formulation s’est peu à peu clarifiée. Les autorités sont dé-
sormais bien mieux armées pour les expliquer. Cela leur permet aussi de rendre 
plus systématique et plus stratégique la communication sur la stabilité finan-
cière, qui vise à expliquer — tout comme la communication sur la politique mo-
nétaire — les mesures prises par les autorités et leurs motivations au regard de 
leurs objectifs (graphique 2). Grâce à cette évolution, la communication pourra 

Graphique 2. Approche holistique de la communication des politiques de stabilité financière
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pleinement jouer son rôle d’outil essentiel des politiques de stabilité financière 
(comme il est noté dans la publication de la Banque des règlements internatio-
naux (2018) s’agissant des politiques macroprudentielles).

L’adoption d’une telle approche holistique de la communication sur la stabilité 
financière sera bénéfique pour les pays, qui disposeront ainsi de stratégies et de 
protocoles couvrant tout le cycle d’élaboration des politiques de stabilité finan-
cière : identification du problème, discussion sur les mesures envisageables, an-
nonce des décisions et suivi de leur efficacité.

Communication sur les politiques de stabilité financière internationale

La finance ayant une dimension mondiale, il est logique que la communication 
sur la stabilité financière soit elle aussi internationale6. Certains organes interna-
tionaux — FSB, FMI, UE — ont adopté des règles exigeantes de transparence et 
de divulgation sur différents aspects tels que l’élaboration générale des politiques 
ou l’évaluation de normes et codes internationaux dans le cadre du programme 
Banque mondiale–FMI d’évaluation du secteur financier et de l’examen par les 
pairs du FSB.

Ainsi, le public auquel s’adresse la communication sur les politiques de stabilité 
financière internationale est essentiellement constitué de responsables de l’ac-
tion publique, de participants au marché, d’universitaires ou de spécialistes. Il ne 
semble pas que le grand public soit très informé sur ces activités. Il pourrait être 
utile de réfléchir aux aspects des initiatives de stabilité financière internationale 
qui pourraient intéresser un plus large public et à la manière dont les principaux 
points pourraient être communiqués.

6Randal K. Quarles, président du Conseil de stabilité financière (Financial Security Board, FSB), a déclaré : 
« Nous devons être plus ouverts et plus transparents, notamment vis-à-vis de nos membres, des autres autorités 
mondiales, du grand public et des principales parties prenantes » (Quarles, 2019).
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La Banque d’Angleterre est un excellent exemple de bonnes pratiques en matière de com-
munication des politiques sur la stabilité financière. Elle dispose fondamentalement d’un 
éventail complet d’outils de communication couvrant la totalité du cycle d’établissement 
des politiques. La qualité et la profondeur de la communication de la Banque d’Angleterre 
sont à la mesure de ses responsabilités, qui consistent à assurer la stabilité de l’un des plus 
grands centres financiers internationaux.

• Stratégie de stabilité financière. La Banque d’Angleterre publie dans son rapport an-
nuel une stratégie détaillée, qui énonce les principes directeurs et tous les éléments de l’ap-
proche privilégiée pour assurer la stabilité financière et traite de la structure mise en place.

• Résumé des politiques sur la stabilité financière. La Banque d’Angleterre publie un 
résumé concis mais complet de son approche globale en matière de stabilité financière, 
qui décrit les tâches et les pouvoirs du Comité de politique financière (CPF), le volant 
anticyclique de fonds propres (un outil macroprudentiel fondamental), la résolution 
des établissements insolvables, et la règlementation et le contrôle. Ce résumé facilite la 
compréhension par les non-spécialistes de l’approche de la Banque d’Angleterre.

• Rapport sur la stabilité financière. Le rapport semestriel sur la stabilité financière est 
le produit phare de l’effort de communication sur la stabilité financière de la Banque 
d’Angleterre. Il contient une évaluation des risques systémiques et des politiques desti-
nées à les atténuer, et comprend également les résultats des tests de résistance. Une info-
graphie percutante résume les points les plus importants à l’intention des médias et du 
grand public. Le rapport est présenté par le gouverneur de la Banque à l’occasion d’une 
conférence de presse pendant laquelle il prononce une allocution dont la transcription 
est accessible.

• Registres et comptes rendus des réunions du CPF. Ces registres sont publiés dans un 
délai très court d’une semaine. Ils commencent par un résumé des délibérations, qui 
englobe aussi des éléments graphiques efficaces pour faire comprendre les principaux 
risques et mesures. Ces infographies sont suivies de renseignements plus détaillés sur les 
enjeux abordés et d’une annexe résumant les décisions de politiques antérieures et leur 
mise en œuvre.

• Communiqués de presse. Une section du site Web est réservée aux politiques pru-
dentielles. Les communiqués de presse exposent clairement et avec concision les me-
sures prises et comprennent une analyse accompagnée de liens vers des compléments 
d’information.

• Cadrage prospectif à l’intention des membres du CPF. Les notes sur les cadrages 
prospectifs publiés couvrent les communications des membres du CPF et les mesures 
prises pour éviter les conflits d’intérêts.

Encadré 3. Banque d’Angleterre : communication sur la stabilité financière
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La communication au service des réformes 
budgétaires : économie politique 

CHAPITRE

4

On pourrait définir la politique budgétaire comme « la question de savoir qui re-
cevra quoi, quand et comment » (Laswell, 1936), ce qui en fait une matière in-
trinsèquement politique (Gaspar, Gupta et Mulas-Granados, 2018). C’est dire 
qu’elle est nécessairement le terrain d’intérêts contradictoires et de divergences 
d’opinion : tout le monde ne sera pas d’accord avec les décisions prises, quelle 
que soit la manière dont elles sont présentées.

Toutefois, les obligations déclaratives, la transparence et la communication en général 
peuvent contribuer à améliorer la conception et l’exécution de la politique budgé-
taire1. Les questions budgétaires sont souvent complexes et difficilement compréhen-
sibles pour le grand public (Buchanan, 1960). Dans certains cas, il peut être difficile 
d’éviter de créer une illusion de transparence en privilégiant la forme2 au détriment 
de la qualité dans l’information apportée par les autorités. En informant les citoyens 
sur la politique budgétaire de manière plus claire et plus parlante, la communication 
peut contribuer à améliorer la qualité des informations divulguées3, ce qui permet-
trait au grand public de mieux comprendre et accepter les décisions, y compris les 
mesures d’assainissement budgétaire et les réformes plus profondes.

Communication visant à encourager la participation  
du public au processus budgétaire

Pour améliorer la qualité de la politique budgétaire, beaucoup de pays s’efforcent 
d’accroître à la fois la transparence et la participation du public, en misant sur 

1Cette section porte sur la communication des institutions publiques comme le ministère des Finances et l’adminis-
tration fiscale. Celle d’autres parties au débat sur la politique fiscale n’entre pas dans le cadre de notre présentation.

2Par exemple, les informations publiées peuvent être partielles ou difficiles à comprendre, contenir d’importantes 
quantités d’informations détaillées sans synthèse ni explication, ou encore être trompeuses par l’exploitation des fai-
blesses des règles comptables et déclaratives. Le Code de transparence des finances publiques du FMI propose un 
cadre unifié pour remédier à ce problème (FMI, 2019a). 

3L’édition d’avril 2019 du Moniteur des finances publiques (Fiscal Monitor) du FMI contient des recommanda-
tions sur l’utilisation de la communication pour lutter contre la corruption (FMI, 2019b).

23



la « cyberadministration » (FMI, 2018c) et les technologies de la communica-
tion. La participation du public au processus budgétaire peut renforcer l’action 
des pouvoirs exécutif et législatif ainsi que des institutions de vérification des 
comptes (FMI, 2018a). On constate que dans les pays où le public n’est pas bien 
informé sur les politiques budgétaires, les cycles budgétaires ont tendance à être 
plus fortement influencés par les forces politiques (avec un gonflement des dé-
penses pendant les périodes pré-électorales) (Shi et Svensson, 2006).

La communication peut favoriser la participation du grand public à toutes les 
étapes du processus budgétaire — élaboration des projets de loi, débats parle-
mentaires, exécution et contrôle des lois de finance (graphique 3). Elle peut non 
seulement mettre en évidence les domaines dans lesquels le public pourrait parti-
ciper, mais aussi expliquer les objectifs de chaque activité (par exemple, informer 
le public ou solliciter ses commentaires) et la manière dont ses contributions ont 
été prises en compte dans les décisions budgétaires. Une communication plus 
claire permet aussi de gérer les attentes de l’opinion et de susciter plus de réa-
lisme quant à la politique budgétaire.

Il existe une multitude de moyens de favoriser la participation publique par la 
communication : produire des documents explicatifs sur le budget destinés au 
grand public qui soient plus accessibles, rédigés en termes simples et agrémentés 
d’infographies ; diffuser les auditions et consultations publiques en direct sur 
Internet ou à la télévision ; faciliter la discussion et les contributions en ligne ; ou 
éclairer le public dans le cadre des référendums (voir l’encadré 4 sur la participa-
tion du grand public au processus budgétaire). L’apprentissage automatique et 
les mégadonnées peuvent aider à interpréter des masses d’informations en met-
tant en évidence les grandes tendances et les enjeux les plus pressants.

La communication peut aussi contribuer à convaincre le public que l’un des 
principaux objectifs de la politique budgétaire est d’améliorer le bien-être 

Ministère des Finances

Participation du public

Projet de loi Débat
parlementaire Exécution Audit

Communication des objectifs
budgétaires, des priorités
et des arbitrages …

… prise en compte
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… et retour d’information
sur la prise en compte
de ces commentaires

Graphique 3. Communication et participation du public au processus budgétaire

Source : services du FMI.
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collectif. Le message sera d’autant plus crédible qu’il est accompagné d’expli-
cations sur la manière dont les intérêts de la population ont été pris en compte 
dans l’élaboration des décisions de politique budgétaire ou que des rapports ré-
guliers sont publiés sur les aspects qui préoccupent l’opinion, comme la qualité 
des infrastructures ou la simplification de la fiscalité.

La communication avec le public peut aussi être utile pour expliquer et alimenter 
la discussion, par exemple sur les grands arbitrages entre les différentes manières 
d’augmenter les recettes fiscales (taxe sur la valeur ajoutée, impôt sur les sociétés, 
impôt sur le revenu) ou sur la structure de la protection sociale, ou encore sur l’op-
portunité de maintenir les dépenses de transferts au détriment d’investissements 
d’infrastructure et du bon fonctionnement de l’administration publique.

Dans une situation qui appelle un assainissement des finances publiques, il est 
crucial que le public comprenne les enjeux et fasse preuve de réalisme en ma-
tière budgétaire. Le besoin d’assainissement peut se présenter de manière intem-
pestive à la suite d’un choc extérieur brutal. Il peut rendre nécessaire des mesures 
douloureuses, parfois avec un effet redistributif important, sous la pression des 
événements, sans qu’il y ait de temps pour un débat public approfondi. La com-
munication sera facilitée si l’opinion a déjà conscience de l’importance de la via-
bilité des finances publiques grâce à la participation du public organisée pendant 
les périodes normales. Comme le redressement des finances publiques fait habi-
tuellement des gagnants et des perdants, il importera de démontrer de manière 
convaincante le bien-fondé des mesures prises et d’expliquer ce qui est fait pour 
protéger les catégories les plus vulnérables de la population. 

Communication sur les règles budgétaires

Des règles budgétaires sont utilisées pour encadrer les arbitrages des politiques bud-
gétaires et appuyer la discipline budgétaire. Elles ont pour but de veiller à ce que 
les responsables des politiques fassent preuve de discipline budgétaire et assurent la 
viabilité de la dette, et d’arrimer les anticipations des agents économiques.

La communication peut aider les citoyens à comprendre les règles budgétaires, et 
donc à favoriser leur adoption et à rendre leur application durable. Il faut que les 
objectifs finals soient clairement présentés, de même que les indicateurs quantita-
tifs (par exemple, il convient de préciser si le chiffre du déficit est un plafond ou 
une cible), et les éléments du cadre vraiment impératifs (Eyraud et al., 2018). Par 
exemple, la règle de 3 % de déficit dans la zone euro se voulait un plafond à ne ja-
mais dépasser pendant l’ensemble du cycle. Or, beaucoup d’États membres sont 
restés proches de ce niveau même pendant les périodes fastes, de sorte qu’une lé-
gère baisse d’activité a suffi pour que les déficits budgétaires dépassent le plafond. En 
2003, lorsque certains pays ont commencé à remettre en cause le Pacte de stabilité et 
de croissance, la crédibilité de cette règle budgétaire s’est elle aussi vue ébranlée. Dans 
beaucoup de cas, la création d’un conseil budgétaire indépendant peut conférer plus 
de crédibilité aux règles et aux déclarations qui les entourent. Toutefois, les conseils 
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budgétaires ne peuvent être opérants que s’ils ont le pouvoir de rendre régulièrement 
compte de leurs conclusions au public de manière indépendante.

Communication sur les réformes profondes  
affectant la structure des finances publiques

La communication sur les réformes budgétaires plus radicales peut s’avérer parti-
culièrement délicate. Celles-ci peuvent comprendre la diminution des subventions 
à l’industrie, à l’agriculture ou à l’énergie, la réforme du régime des retraites ou 
de la santé ou la mise en œuvre de réformes fiscales de grande ampleur. Certaines 
catégories de réformes sont essentiellement désirables dans les pays avancés (no-
tamment les réformes des retraites et de l’assurance maladie), alors que d’autres 
concernent plus généralement les pays émergents ou à faible revenu (comme les 
subventions énergétiques)4. Ces réformes ayant souvent des conséquences directes 
sur la vie des citoyens, il incombe aux pouvoirs publics de les informer à l’avance 
des changements qui les attendent. Le canal de communication dépendra égale-
ment de l’ampleur des conséquences (si elles toucheront toute la population ou 
seulement certains groupes), de leur séquençage et de leurs limites temporelles. Les 
problèmes de communication liés aux réformes budgétaires profondes sont à peu 
près les mêmes que pour d’autres types de réformes structurelles (encadré 5).

Dans tous les cas de figure, la communication est un outil essentiel pour rallier les 
soutiens aux réformes nécessaires. Toutefois, selon les pays, les difficultés rencontrées 
varient. Les pays avancés ont des ressources à consacrer à des campagnes de com-
munication stratégiques, leurs médias sont développés, et les citoyens tendent à être 
mieux informés des enjeux de politique économique. Dans les pays émergents et les 
pays en développement, les ressources sont plus limitées, le paysage médiatique plus 
clairsemé, et les citoyens ont souvent un moins bon accès à l’information. Des or-
ganismes comme l’Organisation de coopération et de développement économiques 
(OCDE) et la Banque mondiale ont abondamment étudié l’incidence de précé-
dentes campagnes de communication. Ces questions sont illustrées ici pour deux 
types de réformes courantes : les subventions énergétiques et les systèmes de retraite.

Réforme des systèmes de retraite : rôle de l’information du public

Dans de nombreux pays du monde, il est prioritaire de réformer le système de re-
traite afin de le rendre durable. En effet, l’allongement de l’espérance de vie et l’im-
portance démographique accrue des personnes âgées alourdissent la charge fiscale 
qui pèse sur la population en âge de travailler. La réforme des systèmes de re-
traite peut prendre la forme d’un relèvement de l’âge de la retraite, de la modéra-
tion de la hausse des prestations, ou de l’abandon d’un système à prestations défi-
nies au profit d’un système à contributions définies. Cette dernière option peut être 

4Le FMI a élaboré des recommandations concernant les réformes structurelles prioritaires pour les différentes caté-
gories de pays (FMI, 2015a).
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particulièrement difficile à mettre en œuvre, car les études empiriques montrent que 
les personnes ont tendance à ne pas épargner suffisamment pour leur retraite si elles 
n’y sont pas contraintes (Ghilarducci et James, 2018) ; pour cette raison, de nom-
breuses personnes ne sont pas préparées financièrement pour le troisième âge5.

Une campagne de communication peut être utile pour sensibiliser et familiariser 
la population à la nécessité de planifier et d’épargner en vue de la retraite, et plus 
généralement pour améliorer le niveau de culture financière. Mais l’expérience 
montre que cela n’est pas facile. Le grand public n’est en général pas très intéressé 
par cette question (en particulier les jeunes, pour qui la retraite semble un ho-
rizon lointain), les enjeux sont complexes6 et le niveau de culture financière est 
souvent faible, particulièrement chez les catégories vulnérables (OCDE, 2013). 
Il faudrait des actions pédagogiques de longue haleine pour obtenir des effets du-
rables, notamment par l’intermédiaire des écoles, qui peuvent compléter (ou se 
coordonner avec) les campagnes d’éducation financière que les banques centrales 
sont de plus en plus nombreuses à entreprendre. Mais de telles campagnes ont 
leurs limites : leur succès dépend en grande partie des changements proposés.

Réforme des subventions énergétiques :  
rôle des campagnes de communication

Les subventions énergétiques font peser sur les finances publiques une charge sou-
vent intenable. Dans nombre de cas, elles ne bénéficient pas en priorité ceux qui 
en auraient le plus besoin et elles ont tendance à favoriser le gaspillage de l’énergie. 
Pourtant, il est difficile et impopulaire de tenter de les réduire ou de les supprimer, 
car cela aurait pour effet immédiat d’augmenter les coûts de l’énergie pour les 
consommateurs et pour les entreprises. Dans de nombreux pays, des propositions 
visant à réformer les subventions énergétiques ont suscité une telle levée de bou-
cliers que le gouvernement a été contraint d’y renoncer, voire de démissionner7.

Pour mener à bien une réforme des subventions énergétiques, outre une bonne 
exécution et un bon séquençage des mesures, l’un des principaux éléments est 
une campagne de communication efficace, comme le montrent une multitude 

5Larry Fink, CEO de BlackRock, a récemment déclaré : « Pour des millions de personnes, la perspective d’une re-
traite paisible devient de plus en plus lointaine, en particulier pour les travailleurs ayant un faible niveau d’éduca-
tion, qui se trouvent bénéficier de moins en moins de la sécurité de l’emploi. Ces tendances sont à mon avis l’une 
des principales causes de l’anxiété et de la polarisation qui déchirent le monde aujourd’hui » (Fink, 2018).

6La réforme de l’épargne-retraite touche à plusieurs domaines de l’action publique. Elle peut nécessiter la mo-
dification du système fiscal afin d’encourager l’épargne-retraite, ainsi que la création de dispositifs pour assurer les 
risques liés à la longévité, la portabilité des plans de retraite, la mesure et la stabilisation du coût de la vie pour les 
personnes âgées et la protection des consommateurs face aux services financiers.

7En Haïti, par exemple, le gouvernement a dû annoncer un plan aboutissant à la disparition des subventions éner-
gétiques en 2018 sans avoir mené de campagne d’information pour expliquer ce que ces subventions coûtaient à 
l’économie, les avantages qu’apporterait la réforme, et les mesures qui seraient prises pour protéger les catégories vul-
nérables de la population. L’annonce ayant été accueilli par des manifestations et des émeutes, la réforme a été sus-
pendue et le premier ministre a démissionné.
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d’études consacrées à l’économie politique de ces réformes (Banque mondiale, 
2012). Il ressort des enquêtes que les citoyens ignorent souvent l’existence des 
subventions et leurs effets. L’un des principaux objectifs de la communication 
est de faire en sorte que le public comprenne le coût des subventions, les béné-
fices qu’apportera la réforme, et les mesures qui seront prises pour protéger les 
catégories vulnérables de la population. On a constaté que dans certains cas, une 
grande partie des citoyens ignorait l’existence d’un programme de protection so-
ciale. L’une des principales fonctions de la communication est donc de veiller à 
ce que de telles informations parviennent jusqu’au public visé8.

Même lorsque l’opinion publique est consciente de l’inefficience des subventions 
énergétiques, elle n’a pas toujours la certitude que l’État fera bon usage de l’argent 
économisé grâce aux réformes. C’est le cas notamment dans les pays où règnent 
une corruption endémique, un manque de transparence des politiques publiques 
et un sentiment d’inefficience de la dépense publique (Clements et al., 2013). Une 
réforme des subventions énergétiques serait particulièrement souhaitable dans cer-
tains pays, mais ceux-ci n’ont pas les capacités ou les ressources nécessaires pour 
mener une campagne de communication efficace. Dans ce cas, une partie de l’aide 
internationale au développement pourrait être consacrée au soutien des actions de 
communication publique autour de la réforme.

8En Ukraine, une enquête menée quelques mois après la hausse des tarifs du gaz a montré qu’une grande partie 
de l’opinion publique n’était pas informée du dispositif de protection sociale mis en place pour aider les catégories 
vulnérables, ni des possibilités proposées pour réduire leur consommation de gaz. Près de 70 % des répondants ju-
geaient injustifiées les augmentations des prix de l’énergie. La Banque mondiale a collaboré avec le gouvernement 
pour améliorer les plans de communication, ce qui a permis de porter le recours aux programmes d’aide de 1,25 à 
5,5 millions de ménages (Worley, Pasquier et Canpolat, 2018).

Depuis la fin des années 80, le Brésil est un pionnier de la participation du public au pro-
cessus budgétaire (budgétisation participative). Plus de 100 villes sollicitent la participation du 
public aux décisions budgétaires. Les citoyens se réunissent en assemblée publique et élisent 
des délégués afin de négocier le budget. Même si ce processus est maintenant bien établi dans 
les administrations locales, son adaptation à l’échelle de l’administration centrale se heurte à 
des difficultés considérables (Schneider et Goldfrank, 2002). Différents mécanismes de par-
ticipation du public au processus budgétaire se sont répandus partout en Amérique latine. 
Dans de nombreux pays, il est maintenant obligatoire en vertu de la loi de consulter des or-
ganisations de la société civile pour déterminer les priorités budgétaires. Avec le temps, la par-
ticipation du public est devenue « une pratique exemplaire » en matière de politiques bud-
gétaires, et des organisations comme l’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE) et la Global Initiative for Fiscal Transparency travaillent actuellement 
à l’élaboration de lignes directrices et à la diffusion des expériences menées dans différents 
pays. L’OCDE a aussi développé des méthodologies d’évaluation des pratiques en matière de 
participation du public à l’établissement des politiques au sens plus large (OCDE, 2005).

Encadré 4. Participation du public au processus budgétaire
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Nous savons tous ce qu’il faut faire ; nous ne savons simplement pas comment 
être réélus après l’avoir fait.

Jean-Claude Juncker, premier ministre du Luxembourg et 
président de l’Eurogroupe, 2007

Les réformes structurelles peuvent engendrer des avantages économiques importants à 
moyen et à long termes, mais elles peuvent aussi exiger des sacrifices importants à court 
terme et leurs avantages et inconvénients ne sont pas toujours répartis également. La com-
munication de ces réformes est donc parsemée de difficultés.

Les politiques structurelles couvrent un vaste domaine : technologie et innovation, règlemen-
tation du marché du travail et des produits, règlementation des marchés financiers, infrastruc-
tures, privatisation et agriculture. Dans tous ces domaines, d’importants changements doivent 
parfois être apportés aux lois et règlements. Les réformes structurelles ont longtemps été au 
cœur de la stratégie de croissance créatrice d’emplois des pays du G-20, qui ont pris plus 
de 1 000 engagements de réforme dans leurs stratégies nationales. Des institutions comme 
l’Agence internationale de l’énergie, la Banque mondiale, le Conseil de stabilité financière, 
l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), l’Organisation in-
ternationale du travail et l’Organisation mondiale du commerce interviennent dans différents 
domaines des politiques structurelles. L’engagement du FMI est adapté aux réformes les plus 
pertinentes compte tenu de la situation macroéconomique des pays (FMI, 2016, 2015a, b).

La communication des réformes structurelles comporte bien des similitudes avec la com-
munication des réformes profondes des politiques budgétaires et elle suppose l’obten-
tion d’un soutien large et important du public. Le rôle de la communication a fait l’objet 
d’études plus poussées dans certains secteurs (par exemple, la privatisation) que dans 
d’autres (par exemple, les marchés du travail ou des produits). Il reste toutefois possible 
d’approfondir la compréhension du rôle de la communication dans le soutien des réformes 
structurelles. Une étude de l’OCDE a porté sur 20 cas de réformes structurelles. Selon les 
études de cas par pays, la communication aurait joué un rôle central dans bon nombre de 
ces réformes. Malheureusement, à cause du caractère restreint de l’échantillon, il est impos-
sible de tirer des conclusions statistiques convaincantes de ces études (Tompson, 2009).

L’étude de la communication en appui à la privatisation démontre que les campagnes les 
plus réussies étaient intégrées à toutes les étapes du projet : 1) définition des principaux ob-
jectifs du programme de réforme économique des autorités et des points d’ancrage entre le 
projet de privatisation et la stratégie ; 2) rayonnement accru ne se limitant pas à la diffusion 
d’annonces à la télévision, à la radio et dans les journaux, mais s’appuyant aussi sur des éva-
luations de la satisfaction du public à l’égard de la privatisation, particulièrement dans le 
domaine des infrastructures et des services publics ; 3) évaluation de la viabilité politique et 
sociale de la privatisation, au moyen de sondages d’opinion et d’une analyse politique. De 
plus, le renforcement de la transparence et des obligations d’information peut contribuer à 
établir un climat de confiance et à réduire l’opposition, ce qui accroît l’acceptabilité sociale 
et politique des réformes. (Calabrese, 2008).

Encadré 5. Communication des réformes structurelles
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En théorie, il n’y pas de différence entre la théorie et la pratique. Mais en pratique,  
il y en a une. 

Attribué à Jan L. A. van de Snepscheut, chercheur et enseignant

Beaucoup de pays ont traversé des crises économiques peut-être imputables à des 
facteurs budgétaires, au secteur financier, à des risques liés à la balance des paie-
ments ou à une combinaison de facteurs. Bien que les politiques économiques 
aient généralement pour but d’éviter les crises, le risque peut être réduit, mais 
pas entièrement éliminé. Lorsqu’éclate une crise, savoir quoi dire peut être tout 
aussi important que savoir quoi faire. Chaque crise est différente, et il n’existe pas 
de formule miracle en matière de communication. On peut toutefois dégager un 
certain nombre de bonnes pratiques en matière de communication en temps de 
crise. Une communication efficace appliquant un protocole défini à l’avance et 
déterminant qui s’exprime, quand et à propos de quoi peut atténuer la gravité de 
la crise et, à terme, son coût global, tout en accélérant la reprise.

La riposte nécessitera généralement des ajustements dans une multitude de do-
maines de la politique économique : monétaire, budgétaire, financier, structurel. 
Pendant et après la crise, la communication sur la politique économique a ten-
dance à s’intensifier (graphique 4).

Chaque pan de la politique économique doit être traité, conformément aux 
bonnes pratiques établies, et les déclarations relatives aux différents secteurs de 
l’action publique doivent se renforcer mutuellement1. Une approche coordonnée 

1Mario Draghi, président de la BCE, a souligné qu’environ un tiers des déclarations des différents membres du 
directoire de la BCE faisaient référence aux réformes structurelles : « Si nous parlons souvent des réformes structu-
relles, c’est parce que nous savons que notre capacité à amener un retour durable de la stabilité et de la prospérité 
ne repose pas uniquement sur des politiques cycliques (y compris politique monétaire), mais aussi sur les politiques 
structurelles » (Draghi, 2015). Certaines études montrent aussi que les crises financières ont donné lieu à une inten-
sification de la communication de la banque centrale sur la politique budgétaire, en particulier sur le ratio de déficit 
public dans la zone euro, aux États-Unis et au Japon (Allard et al., 2013). 
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Graphique 4. La communication sur les politiques économiques s’est intensifiée sur la période 2008–09

1. Crise financière

Source : Factiva. Le graphique indique le nombre de mentions dans les médias recensées pour chacune des six expressions recherchées.
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de la communication peut contribuer à maintenir la confiance et, au bout du 
compte, à diminuer le coût de la crise (graphique 5). 

Communication sur l’évaluation d’une crise

Il est souvent impossible d’évaluer immédiatement l’ampleur et la profondeur 
d’une crise pendant qu’elle se déroule. Par exemple, lorsqu’une crise éclate, il 
n’est pas toujours évident de déterminer d’entrée de jeu si les banques souffrent 
d’une pénurie de liquidité temporaire ou de problèmes de solvabilité plus pro-
fonds. Les déclarations publiques sur la gravité probable de la crise doivent être 
pesées au trébuchet, car les erreurs peuvent avoir un effet déstabilisateur.

Il peut parfois être utile pour rétablir la confiance d’évoquer le scénario le plus pes-
simiste, à condition de l’accompagner de mesures décisives. Par exemple, en 2008, 
le secrétaire du Trésor américain Henry Paulson avait reconnu que le système ban-
caire américain connaissait peut-être de graves problèmes de solvabilité et a de-
mandé la somme mirobolante de 700 milliards de dollars pour financer le sauve-
tage et la restructuration de certaines banques. Au bout du compte, le montant 
déboursé a été de moins de 450 milliards, dont la plus grande partie a été récu-
pérée grâce aux remboursements et au bénéfice réalisé par le Trésor en revendant 
les participations dans des banques acquises à un faible prix. A contrario, il peut 
être contreproductif de sous-estimer et de minimiser les risques.

Rétablir la confiance

Parfois, une déclaration bien ciblée peut être très efficace. On pense à Mario 
Draghi, président de la BCE, qui, au plus fort de la crise de la zone euro en 
2012, s’était engagé à faire « tout ce qui sera nécessaire » pour préserver l’euro. 
Suite à cette déclaration, les marchés s’étaient calmés et la confiance dans le sys-
tème financier s’était rétablie. L’exemple de la Russie en 2014 offre une autre il-
lustration du rôle crucial que peut jouer la communication pour stabiliser les an-
ticipations des marchés (encadré 6).

La dimension visuelle a également son importance. Quand la crise a frappé la 
Norvège, le gouvernement et la Norges Bank ont tenu une conférence de presse 
pour rassurer le public quant à leur volonté de travailler de concert. Cette initia-
tive a envoyé un signal fort et contribué à rétablir la confiance, illustrant l’adage 
qui veut qu’une image vaut mille mots. 

Redresser l’économie après la crise ...

Pendant la phase de rétablissement, une fois passé le pic de la crise, il est fré-
quent que la communication ne reçoive pas autant d’attention, alors qu’elle 
reste très importante. En Irlande, pendant la montée de la crise bancaire en 
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septembre 2008, le gouvernement a annoncé une garantie bancaire globale, qui 
a empêché un effondrement du système financier, mais débouché ultérieurement 
sur une explosion de la dette publique, car les détenteurs d’obligations priori-
taires des banques devaient être protégés. Outre le fait qu’elles ont pris des initia-
tives décisives, les autorités ont assumé les erreurs commises qui avaient conduit 
à la crise, notamment en publiant en 2010 un rapport détaillé préparé par des 
experts extérieurs (Regling et Watson, 2010), et ont défini des politiques détail-
lées pour un retour à la croissance. Les mesures prises et les déclarations faites, 
bien qu’impopulaires, ont posé les bases d’une reprise économique soutenue à 
partir de 2011.

… et fourbir ses armes pour la prochaine 

Les responsables politiques et leurs équipes de communication ont de plus en 
plus conscience de l’intérêt de développer un savoir-faire en communication en 
temps de crise : que faut-il dire, que faut-il taire et à quel moment faut-il s’ex-
primer. Pour que les préparatifs soient efficaces, il faut : 1) réfléchir à l’avance 
aux messages possibles et aux communiqués de presse destinés aux différents 
publics ; 2) ajouter un volet communication dans les simulations de crise ; 
3) former une unité de réaction aux crises comprenant des spécialistes en matière 
politique, culturelle, comportementale, juridique et de communication.

Les exercices de simulation de crise comprennent de plus en plus souvent une 
composante communication. En janvier 2019, le Groupe nordique–balte pour 
la stabilité transfrontalière (Nordic-Baltic Stability Group, NBSG)2 a organisé 
son premier exercice pour évaluer dans quelle mesure différentes administrations 
— banques centrales, ministères des Finances, autorités de surveillance et de ré-
solution — pouvaient collectivement réagir à une crise financière, compte tenu 
de l’interdépendance accrue des institutions financières de la région (le FMI était 
présent à titre d’observateur). Le groupe s’est engagé à « échanger des informa-
tions en cas de turbulences des marchés compromettant la stabilité financière 
transfrontalière dans la région et, si cela est jugé nécessaire, aider à coordonner 
les déclarations publiques concernant la situation » (NBSG, 2018). Cet exer-
cice a été l’occasion pour les participants de tester leurs procédures de communi-
cation en temps de crise et de coordination et les a préparés à intervenir « sur le 
vif » et à parler d’une même voix si une crise survenait réellement.

2Danemark, Estonie, Finlande, Islande, Lettonie, Lituanie, Norvège et Suède.
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À la fin de 2014, la Russie a été victime de l’effet conjugué de la chute des cours pétro-
liers et des sanctions occidentales. Le rouble subissait d’énormes pressions à la baisse et les 
banques et les sociétés étaient soumises à des difficultés croissantes.

Les autorités ont rapidement mis en place un train complet de mesures de stabilisation : 
aide financière, soutien des liquidités et forte augmentation du taux d’intérêt directeur. 
Pour mieux absorber les chocs extérieurs et faciliter l’ajustement de la balance des paie-
ments, la Banque centrale de la Fédération de Russie a aussi engagé une transition planifiée 
vers un taux de change flottant et mis en œuvre une stratégie officielle de ciblage de l’infla-
tion en s’appuyant sur les préparatifs qui s’étaient amorcés pendant la crise de 2008–09.

La banque centrale a pris la tête de l’effort de communication, mais a aussi bénéficié de 
l’aide du gouvernement. La gouverneure de la Banque de Russie, Elvira Nabiullina, a ex-
pliqué à quel point ces mesures décisives ont empêché une aggravation de la crise. Du 
même souffle, elle a clairement indiqué que l’économie devait s’adapter à la « nouvelle réa-
lité », soulignant la nécessité d’un ajustement continu. La banque centrale a aussi accéléré la 
réforme du système bancaire en fermant plus de 400 banques dans les années qui ont suivi.

La Banque de Russie a adopté une stratégie de communication bonifiée ciblant non seule-
ment les acteurs du marché et les experts, mais aussi le grand public, afin que ses politiques 
bénéficient d’un soutien aussi large que possible. Cette association de mesures décisives et 
d’une communication judicieuse a stabilisé l’économie et le système financier. Ces ques-
tions ont été abordées par la gouverneure (Nabiullina, 2018) dans son allocution lors de 
la « Conférence Michel Camdessus » du FMI et dans une entrevue accordée à Finances & 
Développement (Nabiullina, 2019).

Encadré 6. Russie : riposte à la crise et communication
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La vérité est ce que nous avons de plus précieux. Économisons-la.
Mark Twain, En suivant l’équateur, 1897

Une succession de crises et de défaillances dans l’action des pouvoir publics ont 
compromis la confiance dans les institutions et les experts, et pourraient avoir 
contribué à la montée des mouvements populistes dans certains pays1. D’après 
des sondages internationaux réalisés notamment par le Pew Research Center et 
Edelman, la confiance dans les institutions connaît une érosion lente et marquée 
dans un grand nombre de pays (graphique 6)2. On a encore peine à comprendre 
les causes profondes de cette perte de confiance. Les conséquences persistantes de la 
crise financière mondiale, la montée des inégalités, les promesses non tenues, la po-
larisation de la vie politique, l’accaparement des systèmes politiques et des gains éco-
nomiques au profit de quelques-uns et l’absence d’une attention sincère aux besoins 
du public dans « l’économie réelle » sont probablement en cause. 

Importance de la confiance 

La confiance est essentielle au succès des politiques publiques qui reposent sur 
la collaboration des citoyens. Un déficit de confiance dans les institutions peut 
compromettre la coopération et la discipline des citoyens envers les politiques et 
les règles établies par l’État. Les décisions économiques des consommateurs et des 
investisseurs peuvent être influencées par un manque de confiance. La confiance 

1En septembre 2018, António Guterres, secrétaire général de l’ONU, a affirmé ce qui suit lors de l’ouverture de 
l’Assemblée générale de l’ONU : « Le monde est atteint d’un grave syndrome, celui du déficit de confiance [et] 
les peuples perdent foi dans les institutions politiques, la polarisation s’aggrave et le populisme gagne du terrain » 
(Guterres, 2018).

2La mesure de la confiance est un exercice délicat et il peut être difficile de faire des comparaisons entre pays. En 
tout état de cause, il ne fait désormais guère de doute que la confiance est en recul ; l’OCDE a élaboré des lignes di-
rectrices détaillées pour la mesurer (OCDE, 2017a).

Rétablir la confiance, pour quoi faire ?
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est un ingrédient essentiel de la croissance économique et du bien-être des so-
ciétés (graphique 7). On a pu observer dans certains pays que le rétablissement de 
la confiance de la société dans le gouvernement pouvait accroître le bien-être bien 
plus fortement qu’une hausse des revenus par habitant (Sachs, 2017).

Rétablir la confiance

Le rétablissement de la confiance s’impose de plus en plus comme un impé-
ratif. L’OCDE a par exemple engagé une stratégie sur la confiance consistant à 
apporter des informations et des conseils aux responsables politiques (OCDE, 
2014). Elle comprend notamment des méthodes de mesure de la confiance et 
des recommandations pour contribuer à rétablir la confiance des citoyens dans 
les institutions publiques (OCDE, 2017a).

Confiance (60–100) Neutre (50–59) Méfiance (1–49)

Confiance (60–100) Neutre (50–59) Méfiance (1–49)

Graphique 6. Érosion de la confiance dans les institutions

1. Niveau moyen de confiance dans les institutions, population générale, 2019
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2. Niveau moyen de confiance dans les institutions, population informée, 2019
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Rétablir la confiance est un exercice difficile. « La confiance n’est pas quelque 
chose que l’on peut construire, détruire puis reconstruire. Il ne suffit pas d’ap-
prouver une ligne d’action et un budget pour reconstruire la confiance comme 
on reconstruit des infrastructures » (Duncan, 2018). La confiance ne se décrète 
pas, elle se mérite. Et même si certaines institutions ou certaines politiques sont 
plus dignes de confiance que d’autres, le manque de fiabilité d’une institution 
publique peut rejaillir négativement sur les autres. Les efforts pour rebâtir la 
confiance vont se heurter à un échec s’ils apparaissent comme une nouvelle ten-
tative de manipulation (un « coup de com »), et s’avérer contreproductifs.

Transparence

Le renforcement de la transparence et la publication d’informations sont les pre-
mières lignes d’action pour rétablir la confiance. Les informations accessibles 
au public, faciles à obtenir grâce aux nouvelles technologies, peuvent servir à 
contraindre les responsables politiques de rendre compte de leur action, ce qui 
peut contribuer à rétablir la confiance. En politique budgétaire, par exemple, le 
manque de divulgation peut faire obstacle à l’obligation de rendre des comptes 
et ouvrir la voie au détournement de fonds publics. Cela étant, la transpa-
rence peut aussi créer une dynamique négative qui va saper encore davantage la 
confiance : « Lorsqu’une information émanant du pouvoir est conçue pour être 
communiquée au public, elle perd en partie son statut d’information et peut être 
perçue comme un instrument de manipulation » (Kratsev, 2018).
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Participation plus directe du public

Les nouvelles technologies de la communication rendent possible une approche 
plus participative de l’élaboration des politiques. Il arrive qu’une partie du public 
soit de plus en plus désireuse d’avoir son mot à dire dans l’élaboration de l’ac-
tion publique et de voir son point de vue pris en compte dans les décisions. On 
peut citer quelques exemples concluants. La ville de Boston (États-Unis) a lancé 
une application mobile qui permet aux citoyens de signaler les aménagements 
urbains endommagés et qui envoie une photo de la réparation aux auteurs des 
signalements (Guay, 2017). Comme toutes les stratégies destinées à rétablir la 
confiance, l’encouragement de la participation peut se retourner contre le pou-
voir si les souhaits exprimés par le grand public ne sont pas suivis d’effet, notam-
ment en faveur d’intérêts particuliers puissants.

Sondages d’opinion

Les sondages constituent un autre instrument utile, mais ils peuvent aussi consti-
tuer une arme à double tranchant. En effet, ils donnent une image constante et 
quasi instantanée de l’état de l’opinion. Quand cette information permet à l’ac-
tion publique d’être plus en phase avec l’opinion, cela peut contribuer à rétablir 
la confiance. En revanche, la multiplication des sondages risque de cantonner 
les responsables politiques à une vision de court terme. (Grattan, 2018). Elle 
peut aussi inciter les politiques à être en « campagne permanente », ce qui les dé-
tourne de leur tâche formelle et nuit à la profondeur de leur réflexion sur les ar-
bitrages publics (Ornstein et Mann, 2000). Les sondages peuvent aussi être com-
mandités par des groupes d’intérêts privés pour justifier leurs positions et fausser 
l’image réelle de l’opinion (« junk polling » en anglais). Le sondage peut être un 
instrument très utile au service des institutions de politique économique pour 
jauger l’état de l’opinion, mais sa mauvaise utilisation peut saper la confiance. 
L’analyse numérique de l’opinion est une autre manière de prendre la tempéra-
ture, notamment avec des techniques de fouille d’opinion (« opinion mining »).

Amélioration de la communication

Pour rétablir la confiance, il faut évidemment de bonnes mesures, mais il est 
aussi important que la communication soit bonne. La sincérité de la commu-
nication est capitale (encadré 7). Un certain nombre d’habitudes très répandues 
et bien ancrées dans la pratique des communicants a alimenté le sentiment gé-
néral selon lequel tout n’est « que de la com » : phrases creuses, évitement des 
vrais problèmes, manipulation des émotions, cadrages tendancieux et refus de 
responsabilité (Heclo, 2008). Des efforts pour aider la presse à mieux faire son 
travail peuvent aussi contribuer à rétablir la confiance et la légitimité ; cela peut 
consister par exemple à fournir aux journalistes des informations et des éléments 
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Soucieux de rétablir la confiance dans les communications publiques, le gouvernement des 
Pays-Bas s’est doté de principes pour les encadrer. L’un des objectifs expressément men-
tionnés consiste à s’assurer que le public a globalement confiance dans les déclarations offi-
cielles et autres communications de l’administration centrale. La communication doit no-
tamment être centrée sur le contenu des politiques plutôt que sur l’image individuelle des 
membres du gouvernement, et l’administration ne devrait pas utiliser les communications 
officielles à des fins de politique partisane. Toutes les communications de l’administration 
doivent être aisément reconnaissables, mais aussi factuelles, simples et exactes. Lorsque la 
participation du public est sollicitée, des explications préalables devraient être données, no-
tamment sur la manière dont l’on entend utiliser les contributions de la population. Les ci-
toyens peuvent acheminer leurs questions et leurs plaintes par le biais de leur choix, et les 
réponses officielles appropriées doivent suivre rapidement.

Source : gouvernement des Pays-Bas, The Principles of Government Communications, 2017.

contextuels appropriées (qui les aident à mieux comprendre les enjeux et à en 
rendre compte avec plus de justesse) ou à améliorer les structures de communi-
cation au sein des institutions, notamment en les dotant de ressources suffisantes 
(Liu, Horsley et Yang, 2012).

Encadré 7. Principes de la communication publique aux Pays-Bas
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... l’un des signes d’une civilisation saine est l’existence d’un langage relativement clair 
permettant à chacun de participer à sa manière.  

Le signe d’une civilisation malade est le développement d’un langage obscur, fermé, 
qui a pour but d’empêcher la communication.

John Ralston Saul, The Unconscious Civilization, 1995

Pour s’adapter au nouvel environnement informationnel, les institutions de po-
litique économique devront continuer de renforcer leurs capacités de communi-
cation. Une unité de communication complète et moderne se doit de s’adresser 
à différents publics, avec des degrés de sophistication adaptés, en recourant à des 
supports et des formats différents1. L’expérience montre également que pour être 
efficace et stratégique, la communication doit de plus en plus être intégrée à l’ac-
tion elle-même et s’appuyer sur une connaissance approfondie des politiques et 
de leur trajectoire future.

User d’une langue simple est essentiel pour toucher un large public. Dans cer-
tains domaines de la politique économique, le discours se fait de plus en plus 
abscons, se parant d’une phraséologie jargonesque et de sigles que ne justifie pas 
toujours la complexité des questions traitées, au point de rebuter même le lec-
teur éclairé s’il n’est pas spécialisé dans ce domaine particulier. Cela fait obs-
tacle à un débat public ouvert. L’un des objectifs à poursuivre est de simplifier la 
langue utilisée — sans modifier le contenu — afin de faciliter la compréhension 
de l’action publique par différents publics2. 

Il faut une communication plus innovante qui exploite les nouvelles techno-
logies, applique les nouvelles techniques de communication et se fasse dans le 

1Médias sociaux, blogs, vidéo, podcasts sont venus à s’ajouter aux modes traditionnels que sont les conférences de 
presse, les interviews et les discours.

2Andy Haldane de la Banque d’Angleterre a proposé que les principales déclarations sur la politique monétaire 
destinées au grand public soient rédigées par les membres du Comité de politique monétaire (Haldane, 2017a).
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respect de l’éthique. Le succès reposera dans une large mesure sur la compréhen-
sion du comment et du pourquoi de la communication, sur la capacité à struc-
turer les déclarations3 en plusieurs niveaux de complexité, à permettre au public 
de s’identifier aux messages, et à utiliser les connaissances issues de la psychologie 
comportementale, des sciences cognitives et sociales (OCDE, 2017b) — tout en 
veillant à maintenir un plus haut niveau d’intégrité et de crédibilité. Certaines 
techniques de plus en plus fréquentes (voir ci-dessous) ont des implications 
éthiques (Barnette et Mahony, 2011) et doivent être utilisés dans le respect de la 
morale.

 • La structuration par niveaux de complexité des déclarations appliquée à 
la fois aux contenus et aux supports� La structuration par contenus consiste, 
pour une même déclaration de base, à préparer deux ou trois formulations 
avec des niveaux de technicité différents (graphique 8). Les destinataires 
peuvent alors choisir le format qui leur parle le plus. Dans la structuration par 
support, la même déclaration est adaptée pour être imprimée, diffusée à la té-
lévision et à la radio, sous forme de fichier vidéo, en ligne et sur les médias so-
ciaux afin d’atteindre toutes les catégories de destinataires (on parle parfois de 
déclinaison par support).

 • Segmentation des publics� Chaque public présente ses propres caractéris-
tiques, avec différentes manières de dispenser son attention et de comprendre 
les déclarations selon leur nature, et différents modes de réaction. Certaines 
formes de segmentation des publics sont nécessaires et inévitables (par 
exemple, lorsqu’il faut communiquer en plusieurs langues).

3La Banque de réserve de Nouvelle-Zélande, par exemple, publie la déclaration de politique monétaire sous forme 
graphique.

Graphique 8. Communication structurée par contenu et par support

Source : services du FMI.
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 • Des messages auxquels on peut s’identifier� Il est essentiel de faire en sorte 
que les destinataires se sentent concernés par les déclarations, que le contenu 
soit adapté aux intérêts des différents publics visés4. Par exemple, le consom-
mateur moyen s’intéresse surtout au pouvoir d’achat de son revenu ou de son 
épargne et sera rassuré de savoir que la banque centrale contrôle l’inflation. 
Les professionnels de la finance veulent savoir comment la banque centrale est 
parvenue à sa décision, afin de comparer cette information avec leurs propres 
analyses et prévisions en matière de taux d’intérêt, d’inflation et de perspec-
tives économiques.

 • Une capacité d’analyse pour réaliser des évaluations d’impact approfon-
dies est également importante� Pour la communication relative aux poli-
tiques économiques, il faut également s’assurer que les explications ont été 
bien reçues par les publics visés et évaluer si les déclarations ont été jugées cré-
dibles et fiables. L’analyse quantitative et qualitative, notamment au moyen de 
sondages d’opinion, peut contribuer à éclairer la stratégie et les pratiques de 
communication et à ajuster l’affectation des ressources en conséquence.

Il serait profitable de multiplier les partages d’expérience au niveau international 
en matière de communication de politique économique. Des associations inter-
nationales de professionnels de la communication, des conférences et des ateliers 
permettant de découvrir les pratiques et les idées innovantes d’autres institutions 
et d’autres pays pourraient favoriser le développement des capacités et l’adoption 
de méthodes de communication modernes5. Des organisations internationales 
participent à cet effort de renforcement des capacités en communication6.

4Un document de la Banque d’Angleterre intitulé Enhancing Central Bank Communications with Behavioural 
Insights décrit le concept de « relatability » : le public comprend mieux les enjeux lorsqu’il se sent concerné par la dé-
claration, que lorsqu’il lit une synthèse traditionnelle de la politique monétaire.

5On peut citer à cet égard la conférence organisée par la BCE en 2017 intitulée « Communications: Challenges 
for Policy Effectiveness, Accountability and Reputation ». 

6Par exemple, le travail effectué conjointement par le FMI, la Norges Bank et la Banque du Mozambique pour 
renforcer la communication de la Banque du Mozambique sur la stabilité financière.
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… il n’y a donc plus de ces sortes de pierres d’attente qu’une révolution laisse toujours 
pour en appuyer une seconde.

Niccolò Machiavelli, Le Prince, chapitre II, 1532

La communication économique est une fonction en pleine évolution, et de nou-
veaux enjeux ne cessent d’apparaître dans tous les volets de la politique écono-
mique. Quels que soient les sujets et les systèmes politiques, la communication 
doit chercher à atteindre et à convaincre un large public et doit être capable de 
désamorcer promptement les contrevérités.

Les approches varient selon les volets de la politique économique ainsi que 
d’un pays à l’autre : il n’existe pas de solution miracle. Dans certains domaines, 
la communication fait déjà partie intégrante d’un cadre d’action bien établi 
(ciblage de l’inflation). Dans d’autres, les cadres d’action sont toujours en cours 
de développement, de même que la communication (stabilité financière). Dans 
d’autres encore, la communication est étroitement liée à la politique (politiques 
budgétaire et structurelle). Chaque domaine a des enseignements à tirer de tous 
les autres. L’histoire et les traditions d’un pays ont une influence profonde sur la 
communication de la politique économique, de même que la qualité de la presse 
économique.

Cela étant, la conception de la communication peut s’insérer dans un cadre 
commun, qui intègre les objectifs, les acteurs, les messages, les publics, les sup-
ports, les formats et les évaluations d’impact. Tout porte à croire que ce cadre 
restera pertinent et qu’il offre une base solide pour l’élaboration de stratégies, 
de tactiques, d’activités et de produits de communication plus efficaces. Il s’ap-
plique à une multitude de domaines et de pays.

Entretenir ou ramener la confiance sera sans doute l’un des défis cruciaux de la 
communication économique dans les années à venir. Il faudra pour y parvenir 
non seulement mener de bonnes politiques économiques, mais aussi respecter 

Conclusion : quel est l’avenir de la 
communication sur la politique économique ?

47



un certain nombre de principes en matière de communication, à savoir la trans-
parence, la clarté, la cohérence, la précision et la ponctualité. La probité et 
l’honnêteté de la communication peuvent contribuer à la confiance à toutes les 
étapes : lors de la conception ou de la modification du cadre d’action, lors de 
l’évaluation d’initiatives ou de réformes nouvelles, et pendant l’exécution de la 
politique.

L’essor du numérique et des médias sociaux a fondamentalement bouleversé le 
paysage, et l’arsenal de communication devra continuer de s’adapter à ces évolu-
tions constantes. La compréhension du comment et du pourquoi de la commu-
nication devrait être encore approfondie dans les années à venir. La recherche de 
solutions innovantes pour mieux s’adresser aux publics clés et l’application de 
nouvelles techniques seront des facteurs de réussite déterminants.

Le partage d’expériences à l’échelle internationale continuera d’être un apport 
important. Le changement sera la seule constante pour le renforcement des capa-
cités de communication des institutions, tandis que l’expérience d’autres pays et 
d’autres organisations peut être une source d’idées intéressantes.

L’intelligibilité des politiques est, par elle-même, une condition essentielle de 
leur efficacité. Il ne s’agit donc pas de communiquer pour communiquer, mais 
de communiquer pour rendre les politiques plus opérantes. C’est là une évolu-
tion irréversible.
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